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I.	 Introduction

Dans un arrêt du 15 septembre 2009, le Tribunal fédéral retenait que :

« au regard de l’art. 321 CP, les héritiers du client ne jouissent d’aucune préro-
gative particulière ; ils demeurent étrangers à la relation ayant existé entre 
l’avocat et le client décédé, et ce conseil est tenu, sauf à encourir la sanction 
pénale s’il subsiste un lésé susceptible de déposer plainte, de leur opposer le 
secret professionnel »1.

Cet arrêt, rendu dans le cadre de l’exercice par une héritière de la prétention 
contractuelle en reddition de comptes dont le défunt était titulaire (découlant 
en droit suisse de l’art. 400 al. 1 CO), a tranché le conflit entre le devoir du man-
dataire de renseigner et le secret professionnel, en estimant que le secret profes-
sionnel s’opposait (à tout le moins en l’absence de levée) à ce que l’avocat rende 
des comptes, s’agissant de son activité typique, aux héritiers de son mandant 
décédé sur la base de la prétention contractuelle du défunt en reddition de 
comptes.

La présente contribution cherche, en modeste hommage au dédicataire de cet 
ouvrage, à analyser les rapports entre le droit matériel aux renseignements des 
héritiers vis-à-vis des tiers2 et le secret professionnel de l’avocat, notamment 
afin de tenter de cerner la portée de cette jurisprudence du Tribunal fédéral et 
d’examiner certaines propositions de modifications législatives à cet égard.

1	 ATF 135 III 597, c. 3.3.
2	 La présente contribution n’entend pas traiter des questions relatives au droit aux renseigne-

ments dont les héritiers peuvent disposer à l’endroit de leurs cohéritiers ou autres partici-
pants à la succession, respectivement à l’endroit des autorités, ni des éventuels devoirs de 
tiers de renseigner une autorité.
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II.	 Quelques rappels au sujet du secret professionnel de l’avocat

La présente contribution n’a pas vocation à donner un aperçu complet de la 
réglementation du secret professionnel de l’avocat. D’autres, et en particulier le 
dédicataire de ces lignes, y sont bien davantage qualifiés. L’on se bornera ici à 
rappeler quelques éléments pertinents en lien avec la question étudiée.

A.	 Les fondements juridiques du secret professionnel de l’avocat

A côté d’autres règles qui peuvent également avoir leur pertinence s’agissant du 
devoir de confidentialité de l’avocat (devoir de discrétion du mandataire, normes 
déontologiques, règles procédurales, etc.)3, l’art. 13 LLCA dispose que l’avocat 
est soumis au secret professionnel pour toutes les affaires qui lui sont confiées 
par ses clients dans l’exercice de sa profession, tandis que l’art. 321 ch. 1 CP rend 
punissable l’avocat ayant révélé un secret qui lui a été confié en vertu de sa pro-
fession ou dont il a eu connaissance dans l’exercice de celle-ci.

Le secret professionnel de l’avocat a une double portée en ce sens que, d’une 
part, « il interdit à l’avocat de révéler spontanément les secrets dont il a eu 
connaissance dans l’exercice de sa profession » et que, d’autre part, « il permet à 
l’avocat de s’opposer [dans une certaine mesure] aux demandes de renseigne-
ment et de témoignage émanant des autorités administratives et judiciaires »4.

Les obligations découlant du secret professionnel ne s’éteignent pas à la fin 
du mandat et subsistent sans limitation de temps5.

B.	 Les éléments couverts par le secret professionnel de l’avocat

Seules les activités typiques de l’avocat sont couvertes par le secret profes-
sionnel de l’avocat6, qu’elles relèvent ou non du monopole de la représentation 
en justice7. Les activités atypiques, bien qu’elles puissent être soumises à un 
devoir contractuel de discrétion8, ne sont en revanche pas soumises au secret 
professionnel de l’avocat9.

Sur le principe, toute information apprise par l’avocat en rapport avec l’exé-
cution d’un mandat dans le cadre d’une activité typique est susceptible d’être 
couverte par le secret professionnel10, même si elle n’est pas véritablement 
secrète11, tant qu’elle n’est pas notoire ou librement accessible12. Peu importe en 

  3	 Chappuis/Gurtner, N 650 ss ; CR LLCA-Chappuis/Maurer, art. 13 LLCA N 13 ss ; Fellmann, 
N 529 ss.

  4	 Voir Chappuis/Gurtner, N 761 ss. Cf. aussi TF, arrêt du 9.5.2016, 2C_586/2015, c. 2.2 (non 
publié in ATF 142 II 307).

  5	 Chappuis/Gurtner, N 848 s. ; Fellmann, N 557 ; Pradervand-Kernen, Rapport, 14.
  6	 Pour plus de détails, voir Chappuis/Gurtner, N 723 ss, et les réf. cit.
  7	 CR LLCA-Chappuis/Maurer, art. 13 LLCA N 9.
  8	 Chappuis/Gurtner, N 660 et 759.
  9	 Chappuis/Gurtner, N 758 ; CR LLCA-Chappuis/Maurer, art. 13 LLCA N 10.
10	 Chappuis/Gurtner, N 673 ; voir également TF, arrêt du 9.5.2016, 2C_586/2015, c. 2.1 (non 

publié in ATF 142 II 307).
11	 Chappuis/Gurtner, N 677.
12	 Cf. Bohnet/Martenet, N 1834 ; CR CP II-Chappuis, art. 321 N 27 ss ; CR LLCA-Chappuis/Mau-

rer, art. 13 LLCA N 181 ss ; Fellmann, N 542.
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outre qu’elle ait été communiquée à l’avocat par son client ou par un tiers (dans 
le cadre du mandat de l’avocat pour le client)13. Même en l’absence de mandat 
(p. ex. lors de contacts préliminaires ne donnant pas lieu à la conclusion d’un 
mandat), il suffit que l’information soit communiquée à l’avocat en sa qualité 
d’avocat pour qu’elle soit couverte par le secret14. L’existence du mandat est déjà 
en elle-même un fait protégé par le secret15.

L’activité de conseil juridique entre dans les activités classiques de l’avocat16. 
Dans un contexte successoral, on relèvera, comme le confirme la jurisprudence, 
qu’entrent notamment dans le cadre de l’activité typique de l’avocat les « conseils 
sollicités dans le cadre de l’organisation d’une succession »17 et que sont notam-
ment couverts par le secret professionnel « toutes les informations, faits et docu-
ments confiés par le mandant qui présentent un rapport certain avec l’exercice 
de la profession d’avocat »18. Comme le Professeur Chappuis l’a relevé à juste 
titre, cela signifie en particulier que « même les éléments purement patrimoniaux 
d’une succession font partie des éléments secrets qu’un client peut confier à son 
avocat »19.

C.	 Les bénéficiaires du secret professionnel de l’avocat

Le client de l’avocat (ou la personne qui l’a consulté même si un mandat n’a 
finalement pas été conclu) est le bénéficiaire du secret20, que l’information le 
concerne ou non21.

Bien que la question fasse l’objet de controverses, certains auteurs sont d’avis 
que les tiers peuvent, dans certaines circonstances, également bénéficier de la 
protection du secret professionnel22.

D.	 Les limites au secret professionnel de l’avocat

1.	 Les dispositions légales dérogatoires

Outre l’art. 14 CP, qui prévoit que celui qui agit comme la loi l’ordonne ou l’auto-
rise se comporte de manière licite, même si l’acte est punissable en vertu du code 
pénal, le chiffre 3 de l’art. 321 CP réserve « les dispositions de la législation fédé-

13	 Bohnet/Martenet, N 1841 ; Chappuis/Gurtner, N 680 ; voir toutefois Dorjee-Good, 301, qui 
distingue entre l’art. 13 LLCA et l’art. 321 CP.

14	 Chappuis/Gurtner, N 681 ; CR LLCA-Chappuis/Maurer, art. 13 LLCA N 129 ; Fellmann, N 521.
15	 CR CP II-Chappuis, art. 321 CP N 28 ; CR LLCA-Chappuis/Maurer, art. 13 LLCA N 131 ; Fell-

mann, N 546.
16	 Chappuis/Gurtner, N 728 ; CR LLCA-Chappuis/Maurer, art. 13 LLCA N 134.
17	 TF, arrêt du 10.4.2018, 1B_486/2017, c. 3.2. Cf. aussi CR LLCA-Chappuis/Maurer, art. 13 LLCA 

N 136.
18	 TF, arrêt du 10.4.2018, 1B_486/2017, c. 3.3.
19	 Chappuis, Trois décennies, N 39. En revanche, lorsque des services relevant de la structura-

tion patrimoniale sont rendus (p. ex. constitution d’un trust), l’activité sort de l’activité « spé-
cifique » d’avocat, comme illustré dans l’arrêt du TF du 7.1.2010, 5A_620/2007, c. 7.3.2.

20	 Chappuis/Gurtner, N 683.
21	 Chappuis/Gurtner, N 684 ; CR LLCA-Chappuis/Maurer, art. 13 LLCA N 125 s.
22	 Cf. Chappuis/Gurtner, N 689 ss, et les réf. cit. ; voir également CR LLCA-Chappuis/Maurer, 

art. 13 LLCA N 127 s.
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rale et cantonale statuant un droit d’aviser une autorité et de collaborer, une 
obligation de renseigner une autorité ou une obligation de témoigner en justice ».

La majorité de la doctrine semble considérer qu’une disposition prévoyant un 
devoir général applicable à quiconque ne serait pas suffisante au regard de 
l’art. 321 ch. 3 CP et qu’ainsi seule une norme visant spécialement la profession 
d’avocat permettrait de justifier une dérogation au secret professionnel23.

2.	 La levée du secret professionnel

La levée du secret professionnel peut intervenir soit du consentement de l’inté-
ressé, soit par autorisation de l’autorité de surveillance de l’avocat.

En particulier, le client peut lui-même autoriser l’avocat à révéler des faits 
confidentiels ou à produire des documents confidentiels ; cela peut intervenir 
notamment dans le contexte de l’exercice ordinaire par l’avocat de son mandat 
(p. ex. lorsqu’il produit en procédure des documents que lui a remis son client 
conformément aux instructions de ce dernier), mais également en dehors d’un tel 
contexte. Jusqu’au moment où la révélation a eu lieu, le client peut révoquer son 
consentement24.

L’avocat peut également se faire délier de son secret par son autorité de sur-
veillance25. Il est généralement admis que, compte tenu notamment du texte 
actuel de l’art. 321 ch. 2 CP, seul l’avocat peut requérir de son autorité de surveil-
lance d’être délié de son secret, à l’exclusion de toute autre personne (tiers, auto-
rité, etc.)26 ; les questions liées à la participation du client, respectivement de 
tiers, à la procédure de levée du secret font d’ailleurs l’objet de controverses27.

En tout état, il convient de rappeler que l’art. 13 al. 1 2e phrase LLCA indique 
que le fait pour l’avocat d’être délié de son secret n’oblige pas l’avocat à révéler 
des faits qui lui ont été confiés28. Cela étant, comme l’a très justement souligné le 
Professeur Chappuis, « [l]a faculté donnée par l’art. 13 LLCA à l’avocat – norme de 
droit administratif qui l’oblige à un certain comportement pour protéger son 
client – n’interfère pas forcément sur les obligations contractuelles que le pre-
mier assume envers le second »29. Cela signifie que l’avocat pourra, dans certaines 
circonstances, lorsqu’il est délié du secret par le client lui-même et instruit par 

23	 Voir notamment Corboz, Le secret, 98 ; Corboz, Les infractions II, art. 321 CP N 62 ; Fellmann, 
N 642. De son côté, Piotet estime que l’art. 321 ch. 3 CP vise « non seulement les obligations 
d’informer ou de produire les documents du droit de procédure, mais aussi l’obligation de 
révéler imposée par la loi matérielle entre particuliers » (Le droit des héritiers, N 68), y com-
pris « celles qui sont fixées par la jurisprudence en comblement d’une lacune de la loi selon 
l’art. 1er CC » (Rapport, 47), et ne paraît pas exiger que l’obligation en question vise spécifique-
ment la profession d’avocat.

24	 Chappuis/Gurtner, N 910 ; CR LLCA-Chappuis/Maurer, art. 13 LLCA N 295.
25	 Chappuis/Gurtner, N 920.
26	 Chappuis, Les droits des tiers, 505 ; Chappuis/Gurtner, N 844 et 925 ; CR LLCA-Chappuis/Mau-

rer, art. 13 LLCA N 296. Voir aussi Dorjee-Good, 305.
27	 Voir à ce sujet les développements de Chappuis, Les droits des tiers.
28	 Chappuis/Gurtner, N 940.
29	 Chappuis, Trois décennies, N 46.

14
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ce dernier de révéler les faits, être tenu de révéler les faits qui lui ont été confiés, 
sous peine de mettre en cause sa responsabilité30.

3.	 Autres limites/motifs justificatifs

Le secret professionnel ne saurait être invoqué contrairement à l’interdiction de 
l’abus de droit, p. ex. par l’avocat lui-même prévenu dans une affaire pénale et 
dans certains cas lorsqu’il est lui-même partie à une procédure civile (notam-
ment initiée par le client)31.

D’autres motifs justificatifs peuvent entrer en ligne de compte (p. ex. légitime 
défense, état de nécessité), mais ne semblent pouvoir être admis que restrictive-
ment, vu la possibilité dont dispose en principe l’avocat de se faire relever de son 
secret par son autorité de surveillance32.

III.	 Les fondements du droit aux renseignements des héritiers

A l’heure où sont écrites ces lignes, on relèvera qu’après que le Conseil fédéral a 
proposé dans l’avant-projet du 4 mars 201633, sur la base du rapport adressé à 
l’Office fédéral de la justice en décembre 2012 par le Professeur Piotet34, d’intro-
duire une disposition spécifique traitant du droit successoral aux renseigne-
ments dans le contexte de la révision du droit des successions, l’Office fédéral de 
la justice a chargé la Professeure Pradervand-Kernen de rendre un rapport exa-
minant l’opportunité d’une telle disposition35. Il semble dès lors opportun de 
s’attacher ici non seulement à décrire la situation actuelle (infra A), mais égale-
ment de présenter les propositions formulées (infra B).

A.	 De lege lata

Il est généralement admis que, vis-à-vis des tiers, le droit aux renseignements 
des héritiers peut avoir un fondement contractuel (infra 1) ou un fondement suc-
cessoral (infra 2)36.

1.	 Droit aux renseignements fondé sur le droit contractuel

Conformément au principe de la saisine (art. 560 CC), les héritiers se voient trans-
férer, dès l’ouverture de la succession, l’ensemble des droits et obligations du de 
cujus transmissibles à cause de mort, dont les droits contractuels à l’informa-
tion dont disposait ce dernier37. La prétention en renseignements est dans un tel 
cas de nature contractuelle, seule la légitimation de l’héritier pour l’exercer rele-

30	 Cf. à ce sujet les développements de Chappuis, Trois décennies, N 41 ss.
31	 Chappuis/Gurtner, N 850 ss ; CR LLCA-Chappuis/Maurer, art. 13 LLCA N 206 ss et N 222.
32	 Voir à ce sujet Chappuis/Gurtner, N 891 ss. Voir également Corboz, Les infractions II, art. 321 

CP N 93.
33	 AP 2016, 8 ; Rapport 2016, 35 ss.
34	 Piotet, Rapport, 46-48 et 77.
35	 Pradervand-Kernen, Rapport.
36	 Cf. Perrin/Eggimann, 869 ss.
37	 Perrin/Eggimann, 869.
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vant du statut successoral38. Des considérations similaires s’appliquent au droit 
à l’information dans la société simple (et autres sociétés de personnes)39.

L’exercice par les héritiers de la prétention contractuelle en renseignements 
ne peut pas aller au-delà de ce que le de cujus aurait lui-même pu obtenir 
comme renseignements ; elle ne peut ainsi notamment pas permettre aux héri-
tiers d’obtenir d’un établissement bancaire des renseignements sur les avoirs 
dont le de cujus était uniquement ayant droit économique (à défaut de relation 
contractuelle)40.

En application du principe de la main commune (art. 602 CC), la prétention en 
renseignements héritée du défunt devrait être exercée en commun par les héri-
tiers (ou par le biais d’un représentant successoral comme un exécuteur testa-
mentaire)41 ; la jurisprudence et la majorité de la doctrine admettent toutefois un 
exercice individuel de cette prétention en renseignements, considérant qu’il ne 
s’agit pas d’un acte de disposition42.

Certains auteurs admettent que le de cujus peut, par convention, supprimer 
l’obligation de son cocontractant de rendre compte à ses héritiers43 ; d’autres 
sont néanmoins d’avis que le tiers a l’obligation de renseigner, même lorsque le 
de cujus lui a donné instruction de ne pas le faire44.

Il semble généralement admis que l’exercice de la prétention contractuelle en 
renseignements suppose l’existence d’un intérêt juridique de l’héritier à l’obten-
tion de l’information en cause, ce qui est susceptible de limiter l’accès aux infor-
mations relatives aux opérations intervenues avant le décès aux héritiers sus-
ceptibles de faire valoir des prétentions en rapport ou en réduction45.

Comme on le verra ci-après (infra IV.A), l’exercice par l’héritier de la préten-
tion contractuelle en renseignements du défunt peut dans certains cas être 
limité par un devoir du mandataire de garder le silence découlant du secret 
professionnel.

38	 Cf. Pradervand-Kernen, Rapport, 11 s. Voir également les réf. cit. par Perrin/Eggimann, 869.
39	 Cf. Pradervand-Kernen, Rapport, 12.
40	 Perrin/Eggimann, 871. Cf. également Pradervand-Kernen, Rapport, 22.
41	 Cf. Piotet, Rapport, 46.
42	 Voir à ce sujet les réf. cit. par Perrin/Eggimann, 870.
43	 Eigenmann, N 39 ; Piotet, Rapport, 46 ; Piotet, Le droit des héritiers, N 38 et 39. Voir égale-

ment Pradervand-Kernen, Rapport, 13, qui relève que « [l]e droit à l’information contractuel 
n’est dès lors pas assez contraignant pour satisfaire le besoin d’accès à l’information des 
héritiers ».

44	 Steinauer, N 1246c.
45	 Cf. Perrin/Eggimann, 870 s., et les réf. cit. Voir toutefois Pradervand-Kernen, Rapport, 12, qui 

estime que « sous réserve de l’abus de droit, les héritiers peuvent faire valoir leur droit en 
reddition de compte sans devoir prouver que les informations qu’ils requièrent leur sont 
nécessaires pour faire valoir leurs droits successoraux », et les réf. cit.
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2.	 Droit aux renseignements fondé sur le droit successoral

Bien que les art. 607 al. 3 et 610 al. 2 CC ne visent que le devoir de renseignement 
des héritiers (en particulier entre eux)46, il est admis que certaines catégories de 
tiers doivent également renseigner les héritiers, ceux-ci disposant d’un droit à 
l’information dont le fondement est successoral47. Une telle prétention, qui peut 
être exercée individuellement par chaque héritier, suppose que l’héritier rende à 
tout le moins vraisemblable qu’il dispose d’un intérêt juridique à obtenir l’infor-
mation (p. ex. pour intenter une action en réduction, en restitution et/ou en rap-
port et en partage)48.

Le droit successoral à l’information étant destiné à permettre à l’héritier de 
faire valoir ses prétentions successorales, il ne dépend pas de la question de 
savoir si le de cujus en était également titulaire et peut ainsi dans certains cas 
aller au-delà des droits dont le de cujus disposait de son vivant, p. ex. en portant 
(également) sur des biens dont il avait disposé ou dont il était uniquement ayant 
droit économique49. L’obligation d’informer correspondante porte ainsi sur tous 
les éléments susceptibles d’avoir une influence sur le partage, respectivement 
pertinents pour l’exercice d’une prétention en réduction et restitution, comme 
par exemple s’agissant des libéralités consenties par le de cujus de son vivant50.

L’influence que peut avoir le secret professionnel, notamment de l’avocat, sur 
l’exercice de la prétention successorale à l’information sera examinée plus loin 
(infra IV.B).

B.	 De lege ferenda

S’inspirant largement de la proposition formulée en 2012 par le Professeur Pio-
tet51, l’avant-projet de révision du droit des successions du 4 mars 2016 propo-
sait l’introduction d’un art. 601a CC traitant spécifiquement du droit à l’informa-
tion successorale et dont le contenu était le suivant52 :

Art. 601a Droit à l’information successorale

1 Quiconque peut faire valoir une prétention successorale a dès le décès le 
droit d’obtenir des successeurs et de tiers ayant géré, possédé ou reçu des 
valeurs du défunt des informations lui permettant d’établir l’étendue de 
ses droits.
2 Ce droit existe aussi longtemps qu’existe la prétention successorale.
3 Le droit à l’information des héritiers réservataires ne peut être supprimé 
par testament ; le secret professionnel ne peut être opposé aux personnes 
ayant droit à l’information.

46	 Cf. Piotet, Rapport, 46.
47	 Cf. Perrin/Eggimann, 871 ss, et les réf. cit.
48	 Voir les réf. cit. par Perrin/Eggimann, 871 s. Voir également Pradervand-Kernen, Rapport, 31.
49	 Cf. Perrin/Eggimann, 872, et les réf. cit.
50	 Cf. Pradervand-Kernen, Rapport, 31.
51	 Piotet, Rapport, 77.
52	 AP 2016, 8.
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L’accueil de cette proposition a été largement favorable dans le cadre de la pro-
cédure de consultation menée à l’époque53. Des critiques ont toutefois été émises, 
notamment s’agissant de la nécessité défendue par certains de devoir faire pré-
valoir le secret professionnel des avocats et des notaires sur le droit successoral 
à l’information54. On relèvera toutefois que la proposition d’art. 601a CC n’envi-
sageait de droit successoral à l’information qu’à l’égard de personnes « ayant 
géré, possédé ou reçu des valeurs du défunt », soit en lien avec des activités qui 
semblent – à tout le moins en large partie – sortir du cadre des activités typiques 
de l’avocat (la perception d’honoraires par l’avocat ne devant probablement pas 
être considérée comme comprise dans la notion de réception de valeurs du défunt 
au sens de la disposition proposée)55. En revanche, la proposition d’art. 601a CC 
ne prévoyait pas de soumettre à l’obligation (successorale) de renseigner le tiers 
qui possédait uniquement des informations pertinentes (la prétention contrac-
tuelle en renseignements étant réservée)56 ; cela étant, sa rédaction pouvait lais-
ser craindre une inopposabilité complète du secret professionnel (y compris sur 
les activités typiques) dès lors que l’avocat avait (également) géré, possédé ou 
reçu des valeurs du défunt.

Tout comme la jurisprudence, la disposition de l’avant-projet entendait sou-
mettre le droit à l’information à l’exigence d’un intérêt digne de protection, le 
droit d’obtenir l’information dépendant de l’existence d’une prétention successo-
rale et de l’utilité de l’information pour établir les droits de la personne faisant 
valoir la prétention aux renseignements57. Cela étant, la rédaction de la disposi-
tion dans l’avant-projet laissait penser qu’elle avait vocation à permettre l’exer-
cice de la prétention successorale à l’information non seulement par des héri-
tiers effectifs, mais également par d’autres personnes, comme un héritier écarté 
de la succession, un légataire ou d’autres personnes pouvant justifier d’une pré-
tention successorale et d’un intérêt à obtenir l’information en cause58.

Chargée par l’Office fédéral de la justice d’examiner l’opportunité d’intro-
duire une disposition légale relative au droit à l’information des héritiers vis-à-
vis de tiers, la Professeure Pradervand-Kernen a rendu un rapport le 30 novembre 

53	 Synthèse 2017, 42.
54	 Voir à ce sujet les avis cités par la Synthèse 2017, 43.
55	 Voir à ce sujet notamment Pradervand-Kernen, Rapport, 47, qui relève que « l’avocat qui a 

effectué des activités typiques de la profession d’avocat, c’est-à-dire le conseil juridique ou 
la défense en justice du client, n’est pas soumis au devoir d’information ; de même, les 
conseils en vue d’une planification successorale et l’aide dans la rédaction de dispositions 
pour cause de mort sont également exclus du devoir d’information ; en revanche, s’il a géré la 
fortune de son client en investissant dans des fonds ou en constituant un trust, l’avocat est 
en principe tenu de divulguer les informations qu’il a acquises dans le cadre de son activité, 
puisque la gestion de valeurs du défunt entre dans le champ d’application de l’art. 601a al. 1 
AP-CC et qu’il s’agit d’activités atypiques ».

56	 Voir Pradervand-Kernen, Rapport, 46 s., qui rappelle notamment que le secret profession-
nel peut faire obstacle à l’exercice par les héritiers de la prétention contractuelle en rensei-
gnements.

57	 Cf. Pradervand-Kernen, Rapport, 47 s.
58	 Voir les exemples cités par Pradervand-Kernen, Rapport, 43 s.
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2024 dans lequel elle s’est penchée sur la proposition de l’avant-projet de 2016 et 
le résultat de la procédure de consultation59. Elle a dans ce contexte proposé 
notamment :
–	 l’introduction d’un art. 597a CC (proposant d’ancrer cette disposition avant 

l’action en pétition d’hérédité60), dont la teneur, inspirée de l’art. 601a de 
l’avant-projet de 2016, serait la suivante :

« Titre précédant l’art. 597a : Chapitre V : Du droit à l’information

Note marginale : Droit à l’information successoral
1 Quiconque peut faire valoir une prétention successorale a dès le décès le 
droit d’obtenir des informations lui permettant d’établir l’étendue de ses 
droits de la part des successeurs et de tiers ayant géré, possédé ou reçu 
des valeurs du défunt, y compris numériques, ou des valeurs dont ce der-
nier était l’ayant droit économique.
2  Ce droit existe aussi longtemps qu’existe la prétention successorale. 
(inchangé)
3  Le droit à l’information des héritiers réservataires ne peut être restreint 
par le défunt contre leur volonté. (fin de la phrase déplacée à l’al. 4)
4  Le secret bancaire ne peut être opposé aux personnes ayant droit à l’in-
formation. Les secrets professionnels et de fonction sont réservés.
5  L’autorité compétente délivre à toute personne pouvant faire valoir une 
prétention successorale qui en fait la demande un certificat donnant 
droit à l’information. »61

–	 la modification de l’art. 47 LB (clarification relative à la primauté de la préten-
tion successorale à l’information sur le secret bancaire)62, de l’art. 249 let. c 
CPC (application de la procédure sommaire aux procédures relatives au droit 
à l’information des titulaires de prétentions successorales)63, ainsi que des 
art. 320 ch. 2 et 321 ch. 2 CP (de manière en particulier à permettre aux per-
sonnes faisant valoir une prétention successorale de requérir la levée du 
secret de fonction, respectivement du secret professionnel64, sans toutefois 
introduire d’exception à la faculté réservée à l’avocat de refuser de divulguer 
les faits qui lui ont été confiés, même s’il est délié de son secret65).

On relèvera que ni la proposition du Professeur Piotet ni celle de l’avant-projet 
de 2016 ou celle de la Professeure Pradervand-Kernen ne semblent limiter le 
droit aux renseignements aux informations relatives à la gestion, la possession 
ou la réception de valeurs, mais paraissent avoir vocation à englober l’ensemble 

59	 Pradervand-Kernen, Rapport.
60	 Pradervand-Kernen, Rapport, 42.
61	 Pradervand-Kernen, Rapport, 64 (italiques dans le texte original, destinés à identifier les 

modifications par rapport au texte d’art. 601a CC de l’avant-projet).
62	 Pradervand-Kernen, Rapport, 62.
63	 Pradervand-Kernen, Rapport, 62 s.
64	 Pradervand-Kernen, Rapport, 62.
65	 Pradervand-Kernen, Rapport, 56.
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des informations pertinentes à l’établissement de l’étendue des droits de celui 
qui requiert l’information. En d’autres termes, si seul celui « ayant géré, possédé 
ou reçu des valeurs du défunt » pourra être tenu de renseigner, il devra alors en 
principe fournir toutes les informations pertinentes à l’établissement de l’éten-
due des droits de celui qui requiert l’information. Dans ce contexte, en ce qu’elle 
réserve le secret professionnel, la proposition de la Professeure Pradervand-
Kernen paraît plus restrictive que celle de l’avant-projet de 2016, tout en pré-
voyant une possibilité pour les héritiers de s’adresser à l’autorité de surveillance 
pour en demander la levée (y compris semble-t-il s’agissant d’avocats qui n’au-
raient exercé qu’une activité typique, mais non sans réserver à l’avocat le droit 
de refuser de divulguer les faits qui lui ont été confiés dans le cadre de ses acti-
vités typiques).

IV.	 Les limites au droit aux renseignements découlant du secret professionnel 
de l’avocat

A.	 S’agissant de l’exercice de la prétention contractuelle du de cujus

Contrairement à la situation relative au secret bancaire, dont il semble admis 
que les héritiers du titulaire du compte en deviennent maîtres, la jurisprudence 
(et en particulier l’ATF 135 III 597) considère que le secret professionnel de l’avo-
cat en lien avec ses activités typiques est opposable aux héritiers du client de 
l’avocat et fait ainsi obstacle à l’exercice par les héritiers de la prétention 
contractuelle du de cujus en reddition de comptes66.

Dans l’ATF 135 III 597, notre Haute Cour, après avoir rappelé que « le droit à 
la reddition de compte subsiste après la fin du mandat et [qu’]il se transmet aux 
héritiers du mandant » et que ce point n’était pas litigieux devant elle67, a ainsi 
estimé que les dispositions relatives au secret professionnel de l’avocat « priment 
les règles générales concernant le contrat de mandat, en tant qu’elles ne 
concordent pas entièrement avec ces dernières. Il s’ensuit que, conformément à 
l’opinion de la doctrine presque unanime, le secret professionnel est opposable 
aux héritiers du client. En particulier, ce secret fait échec à l’action en reddition 
de compte fondée sur l’art. 400 al. 1 CO, lorsque celle-ci est intentée par les héri-
tiers du client et qu’elle porte sur des renseignements que l’avocat recherché 
avait recueillis dans son activité professionnelle spécifique »68.

Ainsi que l’a relevé le Professeur Chappuis, « [l]a solution de l’ATF 135 III 597, 
faite en noir et blanc, sans nuances de couleurs, a renoncé à aménager la coordi-
nation entre les exigences du secret professionnel et celles du droit des succes-
sions, coordination qui relève, il est vrai, de la cadrature du cercle »69. Cette solu-
tion n’en demeure pas moins l’état actuel de la jurisprudence.

66	 Cf. CR LLCA-Chappuis/Maurer, art. 13 LLCA N 218. Voir également à ce sujet Perrin/Eggi-
mann, 871, et les réf. cit.

67	 ATF 135 III 597, c. 3.1.
68	 ATF 135 III 597, c. 3.4.
69	 Chappuis, Trois décennies, N 40.
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Ni la proposition d’art. 601a CC de l’avant-projet de 2016, ni celle d’art. 597a 
CC élaborée par la Professeure Pradervand-Kernen ne paraissent avoir vocation 
à modifier les rapports entre l’exercice par les héritiers de la prétention contrac-
tuelle en information du de cujus et le secret professionnel. La modification de 
l’art. 321 ch. 2 CP proposée par la Professeure Pradervand-Kernen pourrait toute-
fois permettre à un héritier voulant exercer la prétention contractuelle en rensei-
gnements héritée du de cujus de requérir de l’autorité de surveillance la levée du 
secret professionnel de l’avocat (pour autant que l’héritier puisse rendre vrai-
semblable que l’information lui sera utile à faire valoir une prétention successo-
rale, mais sans forcément que l’avocat ait géré, possédé ou reçu des valeurs du 
défunt). Cet aspect pourrait mériter une clarification, de même que la question 
de savoir si une telle levée pourrait potentiellement conduire à un tempérament 
de la solution de l’ATF 135 III 597. Cette question pourrait revêtir une certaine 
importance dans le contexte de successions au sujet desquelles les autorités 
suisses ne seraient pas compétentes en matière successorale (ce qui serait en 
principe de nature à empêcher l’exercice en Suisse de la prétention successorale 
à l’information), mais dont la planification aurait impliqué des avocats exerçant 
en Suisse (permettant potentiellement l’exercice au for contractuel [générale-
ment en Suisse] de la prétention contractuelle en renseignements). On rappellera 
toutefois que la proposition de la Professeure Pradervand-Kernen ne prévoit pas 
de modifier le principe selon lequel, même délié de son secret, l’avocat doit 
demeurer libre de refuser de divulguer les faits qui lui ont été confiés (cf. art. 13 
al. 1 2e phrase LLCA)70.

B.	 S’agissant de la prétention successorale en renseignements

Si l’ATF 135 III 597 se prononce de manière claire sur l’opposabilité du secret 
professionnel à l’héritier cherchant à exercer la prétention contractuelle héritée 
du défunt en reddition de comptes, il ne traite pas de la question de la relation 
entre la prétention successorale en renseignements et le secret professionnel71. 
On remarquera d’ailleurs que, dans l’affaire en question, l’arrêt indique que la 
succession du client de l’avocat n’était pas soumise au droit suisse.

Le Tribunal fédéral a également exclu la possibilité d’opposer le secret pro-
fessionnel pour faire échec à la fourniture de renseignements à un liquidateur 
officiel s’agissant des activités atypiques d’un avocat72, solution qui paraît pou-
voir être transposée à la prétention successorale des héritiers aux renseigne-
ments. Il ne semble en revanche pas y avoir eu à ce jour de jurisprudence sur la 
question de savoir si le secret professionnel de l’avocat pour ses activités 
typiques est susceptible de faire obstacle au droit successoral à l’information73.

La question est controversée en doctrine. Le Professeur Piotet estime par 
exemple que la prétention successorale en renseignements des héritiers implique 

70	 Pradervand-Kernen, Rapport, 56.
71	 Cf. Piotet, Rapport, 47.
72	 TF, arrêt du 7.1.2010, 5A_620/2007, c. 7.3.2.
73	 Cf. Perrin/Eggimann, 872 s.
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une « obligation de révéler imposée par la loi matérielle entre particuliers » qui a 
le rang de base légale et remplit les conditions d’une obligation à la révélation au 
sens de l’art. 321 ch. 3 CP74. D’autres auteurs, qui paraissent majoritaires, sou-
tiennent une opposabilité du secret professionnel de l’avocat aux héritiers, fai-
sant obstacle à leur prétention successorale en renseignements75, sous réserve de 
levée du secret76.

Tant la proposition de l’avant-projet de 2016 que celle de la Professeure 
Pradervand-Kernen n’envisagent de prétention successorale à l’information qu’à 
l’égard de personnes « ayant géré, possédé ou reçu des valeurs du défunt » (cf. 
supra III.B). Dès lors, indépendamment de la question du secret, le titulaire d’une 
prétention successorale ne pourra pas, en application des dispositions propo-
sées, fonder un droit à l’information vis-à-vis de l’avocat qui se sera limité à 
fournir des conseils sur la planification d’une succession (ces propositions ne 
visant sans doute pas à inclure la perception d’honoraires par l’avocat dans la 
notion de réception de valeurs du défunt), alors même que ce dernier disposera 
d’informations probablement pertinentes pour l’exercice de prétentions succes-
sorales. La prétention contractuelle héritée du de cujus pourrait ici entrer en 
ligne de compte77, tout en se heurtant à l’opposabilité du secret professionnel, 
telle que consacrée par l’ATF 135 III 597 (sous réserve d’une éventuelle levée).

Selon ces propositions, ce n’est ainsi qu’à l’endroit d’un avocat « ayant géré, 
possédé ou reçu des valeurs du défunt » que le titulaire d’une prétention succes-
sorale pourra potentiellement exercer son droit successoral à l’information. On 
relèvera à ce sujet que l’activité consistant à gérer, posséder ou recevoir des 
valeurs du défunt devrait en principe être considérée comme une activité aty-
pique, au sujet de laquelle la question du secret professionnel ne se posera en 
principe pas, si bien que l’avocat devra, au sujet de dite activité atypique, comme 
c’est d’ailleurs déjà le cas selon la jurisprudence du Tribunal fédéral78, fournir les 
renseignements sollicités. La proposition de la Professeure Pradervand-Kernen 
semble toutefois avoir vocation à permettre, en présence d’un avocat ayant exercé 
aussi bien une activité typique qu’une activité atypique pour le même de cujus, 
au titulaire d’une prétention successorale de requérir la levée du secret profes-
sionnel de l’avocat, en se fondant ainsi sur l’exercice d’activités atypiques pour 
chercher à exercer un droit successoral à l’information s’agissant de l’activité 
typique (cf. supra, N 36). Cela étant, même relevé de son secret, en l’absence de 
modification de l’art. 13 al. 1 2e phrase LLCA, l’avocat restera libre de ne pas divul-
guer les faits relevant de ses activités typiques.

74	 Piotet, Le droit des héritiers, N 68 ; voir également Piotet, Rapport, 47.
75	 Voir notamment Eigenmann, N 51 ss, et les réf. cit.
76	 Eigenmann, N 54.
77	 Cf. Pradervand-Kernen, Rapport, 46.
78	 Cf. TF, arrêt du 7.1.2010, 5A_620/2007, c. 7.3.2.
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V.	 Eléments de conclusion

L’articulation du secret professionnel et du droit des héritiers à l’information 
doit tenir compte d’intérêts qui peuvent être antagonistes, soit en particulier 
l’intérêt des héritiers à obtenir des informations qui leur sont utiles à l’exercice 
de leurs prétentions successorales et celui du de cujus à vouloir protéger sa 
sphère privée, respectivement à pouvoir dévoiler à son conseil des éléments dont 
il peut légitimement attendre qu’ils ne soient pas communiqués à ses héritiers, 
afin de bénéficier d’un conseil aussi éclairé que possible.

Dans le contexte de la révision en cours du droit successoral, il serait oppor-
tun que le législateur clarifie la situation, tant du point de vue du droit matériel 
que cas échéant des procédures susceptibles de conduire à une levée du secret 
professionnel de l’avocat et de ses conséquences. Il paraît dans l’intérêt aussi 
bien des héritiers que des avocats et de leurs clients de pouvoir compter sur une 
solution aussi prévisible que possible.

Comme proposé par la Professeure Pradervand-Kernen79, il semble opportun 
de permettre à l’avocat, même délié de son secret par l’autorité, de refuser de 
divulguer les informations qu’il a reçues dans le contexte de ses activités 
typiques, afin de préserver le lien de confiance entre l’avocat et son client, qui 
doit pouvoir sans crainte confier à son conseil toutes les informations perti-
nentes80. Dans l’hypothèse où l’avocat aurait été instruit par son client de trans-
mettre des informations aux héritiers de ce dernier et où une telle instruction 
n’aurait pas été révoquée jusqu’au décès, l’avocat pourrait toutefois être tenu de 
fournir les informations correspondantes.

Quelle que soit la solution qui sera retenue (y compris en l’absence de modi-
fication législative sur ce point), l’avocat veillera à informer son client sur cette 
problématique et à discuter avec lui de solutions concrètes dans chaque cas d’es-
pèce, notamment en clarifiant avec son client l’éventuelle volonté de ce dernier 
de voir certaines informations communiquées aux personnes intéressées à sa 
future succession.

Comme le relevait le Professeur Chappuis dans sa contribution aux Mélanges 
à la mémoire du Juge fédéral Corboz :

« Il est ainsi de l’intérêt des avocats et plus encore de leurs clients de garder 
à l’esprit que le secret existe pour protéger la sphère privée, garantir la 
liberté du conseil juridique, permettre l’établissement d’un lien de confiance 
entre le client et son avocat et finalement, plus essentiellement encore, 
assurer le bon fonctionnement de la justice ; il ne doit en revanche pas être 

détourné de ces buts. »81

79	 Pradervand-Kernen, Rapport, 55 s.
80	 Cf. TF, arrêt du 9.5.2016, 2C_586/2015, c. 2.1 (non publié in ATF 142 II 307).
81	 Chappuis, Trois décennies, N 18, et les réf. cit.
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